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I. Article 15 (ex 8) – Définition d’un régime d’utilisation des 

caméras aéroportées par les forces de l’ordre  

A. Normes de référence  

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015 – Loi relative au renseignement 

En ce qui concerne les articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure : 

61. Considérant que l'article L. 851-4 du code de la sécurité intérieure autorise l'autorité administrative à requérir 

des opérateurs la transmission en temps réel des données techniques relatives à la localisation des équipements 

terminaux utilisés mentionnés à l'article L. 851-1 ; que, selon l'article L. 851-5, l'autorité administrative peut 

utiliser un dispositif technique permettant la localisation en temps réel d'une personne, d'un véhicule ou d'un 

objet ; que l'article L. 851-6 prévoit la possibilité pour cette même autorité de recueillir, au moyen d'un appareil 

ou d'un dispositif permettant d'intercepter, sans le consentement de leur auteur, des paroles ou des correspondances 

émises, transmises ou reçues par la voie électronique ou d'accéder à des données informatiques, les données de 

connexion permettant l'identification d'un équipement terminal ou du numéro d'abonnement de son utilisateur 

ainsi que les données relatives à la localisation des équipements terminaux utilisés ;  

62. Considérant que, selon les députés requérants, au regard des finalités justifiant leur mise en œuvre, ces 

techniques portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ;  

63. Considérant que les techniques de recueil de renseignement précitées sont mises en œuvre dans les conditions 

et avec les garanties rappelées au considérant 51 et pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la 

sécurité intérieure ; que lorsque la mise en œuvre de la technique prévue à l'article L. 851-5 impose l'introduction 

dans un véhicule ou dans un lieu privé, cette mesure s'effectue selon les modalités définies à l'article L. 853-3 ; 

que l'autorisation d'utilisation de la technique prévue à l'article L. 851-6 est délivrée pour une durée de deux mois 

renouvelable dans les mêmes conditions de durée ; que les appareils ou dispositifs utilisés dans le cadre de cette 

dernière technique font l'objet d'une inscription dans un registre spécial tenu à la disposition de la commission 

nationale de contrôle des techniques de renseignement ; que le nombre maximal de ces appareils ou dispositifs 

pouvant être utilisés simultanément est arrêté par le Premier ministre, après avis de cette commission ; que les 

informations ou documents recueillis par ces appareils ou dispositifs doivent être détruits dès qu'il apparaît qu'ils 

ne sont pas en rapport avec l'autorisation de mise en œuvre et, en tout état de cause, dans un délai maximal de 

quatre-vingt-dix jours à compter de leur recueil ; que, dans ces conditions, les dispositions critiquées ne portent 

pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; que, par suite, les dispositions 

des articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées conformes à la 

Constitution ;  

 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 – Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

Sur certaines dispositions de l'article 47 : 

129. Le paragraphe I de l'article 47 insère dans le titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure un chapitre 

déterminant les conditions dans lesquelles certains services de l'État et la police municipale peuvent procéder au 

traitement d'images au moyen de caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord.  

130. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe I porterait une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie privée. À cet égard, ils considèrent, tout d'abord, que les motifs retenus par le 

législateur pouvant justifier la captation d'images par un aéronef circulant sans personne à bord et muni d'une 
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caméra sont, que ce soit dans un cadre judiciaire ou administratif, trop larges. Par ailleurs, ils font valoir qu'il n'est 

pas exigé que le recours à un tel dispositif présente un caractère nécessaire. Ils estiment ensuite insuffisantes les 

garanties encadrant le recours à cette technique de surveillance. Ils soulignent ainsi que l'autorisation délivrée par 

l'autorité judiciaire ou administrative d'utiliser un tel aéronef n'est pas limitée dans sa durée ni dans son périmètre. 

Les députés requérants font valoir, par ailleurs, que si la loi prévoit que le public est informé de la mise en œuvre 

de ces dispositifs de captation d'images, elle permet également, dans des hypothèses définies en des termes larges 

et imprécis, qui méconnaissent l'exigence de clarté de la loi, de ne pas procéder à cette information. Les sénateurs 

requérants estiment pour leur part que le législateur aurait dû préciser les personnes pouvant accéder aux 

enregistrements ainsi réalisés et les motifs pouvant justifier cet accès.  

131. S'agissant de l'usage par les services de police municipale d'un tel moyen de surveillance, les députés et 

sénateurs requérants relèvent que ces derniers peuvent y recourir afin d'assurer l'exécution de tout arrêté de police 

du maire, ce qui serait de nature à permettre une surveillance généralisée et continue d'une commune.  

132. Les députés requérants contestent également ces dispositions au regard du droit d'expression collective des 

idées et des opinions dès lors qu'elles autorisent la surveillance de manifestations.  

133. En application des dix-neuvième à vingt-deuxième alinéas du paragraphe I de l'article 47, dans l'exercice de 

leurs missions de prévention, de recherche, de constatation ou de poursuite des infractions pénales, les services 

de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense nationale peuvent être autorisés par l'autorité judiciaire 

à procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras installées sur des 

aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote ou sur des aéronefs captifs. En application des 

vingt-troisième à trente-et-unième alinéas du même paragraphe, ils peuvent également y être autorisés, par le 

représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, dans l'exercice de leurs missions de 

maintien de l'ordre et de la sécurité publics. En application des trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du 

même paragraphe, les services de police municipale peuvent aussi, à titre expérimental, y être autorisés par le 

représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police dans l'exercice de leur mission de 

prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens ainsi que de leurs 

missions de police judiciaire.  

134. En application de toutes ces dispositions, les services de l'État et de police municipale peuvent mettre en 

œuvre des opérations de captation, d'enregistrement et de transmission d'images sur la voie publique dès lors 

qu'elles ne visualisent pas les images de l'intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. 

Les images captées peuvent être transmises en temps réel au poste de commandement du service utilisateur. Le 

public est informé par tout moyen approprié de la mise en œuvre du dispositif de captation d'images sauf lorsque 

les circonstances l'interdisent ou lorsque cette information entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis.  

135. Pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de 

recherche des auteurs d'infractions, le législateur pouvait autoriser la captation, l'enregistrement et la transmission 

d'images par des aéronefs circulant sans personne à bord aux fins de recherche, de constatation ou de poursuite 

des infractions pénales ou aux fins de maintien de l'ordre et de la sécurité publics. Toutefois, eu égard à leur 

mobilité et à la hauteur à laquelle ils peuvent évoluer, ces appareils sont susceptibles de capter, en tout lieu et sans 

que leur présence soit détectée, des images d'un nombre très important de personnes et de suivre leurs 

déplacements dans un vaste périmètre. Dès lors, la mise en œuvre de tels systèmes de surveillance doit être assortie 

de garanties particulières de nature à sauvegarder le droit au respect de la vie privée.  

136. Les dispositions contestées permettent la captation et la transmission d'images concernant un nombre très 

important de personnes, y compris en suivant leur déplacement, dans de nombreux lieux et, le cas échéant, sans 

qu'elles en soient informées. Elles portent donc atteinte au droit au respect de la vie privée.  

137. Or, en premier lieu, en matière de police judiciaire, il peut être recouru à ce dispositif pour toute infraction, 

y compris pour une contravention. En matière de police administrative, il peut y être recouru pour la prévention 

des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, pour la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie 

publique ou dans les lieux ouverts au public, pour la prévention d'actes de terrorisme, la protection des bâtiments 

et installations publics exposés à des risques d'intrusion ou de dégradation, la régulation des flux de transport, la 

surveillance des frontières et le secours aux personnes. S'agissant des services de police municipale, ils peuvent y 

recourir aux fins d'assurer l'exécution de tout arrêté de police du maire, quelle que soit la nature de l'obligation ou 

de l'interdiction qu'il édicte, et de constater les contraventions à ces arrêtés.  

138. En deuxième lieu, l'autorisation de recourir à un tel moyen de surveillance doit être délivrée par un magistrat 

ou représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, et être justifiée au regard des 

circonstances de chaque intervention et pour une durée adaptée à ces circonstances. En revanche, le législateur 

n'a lui-même fixé aucune limite maximale à la durée d'une telle autorisation, exceptée la durée de six mois lorsque 

cette autorisation est délivrée à la police municipale, ni aucune limite au périmètre dans lequel la surveillance peut 

être mise en œuvre.  
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139. En troisième lieu, l'autorisation de recourir au dispositif de captation d'images contesté est soumise à la 

condition que des circonstances liées aux lieux de l'opération rendent particulièrement difficile le recours à d'autres 

outils de captation d'images ou que ces circonstances soient susceptibles d'exposer les agents à un danger 

significatif uniquement dans le cadre d'une enquête pour une infraction punie d'une peine inférieure à cinq ans 

d'emprisonnement ou lorsqu'il s'agit d'assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique 

ou dans les lieux ouverts au public. Hors ce dernier cas, ce recours ne présente donc pas un caractère subsidiaire 

en matière de police administrative.  

140. En dernier lieu, les dispositions contestées ne fixent pas le principe d'un contingentement du nombre des 

aéronefs circulant sans personne à bord équipés d'une caméra pouvant être utilisés, le cas échéant simultanément, 

par les différents services de l'État et ceux de la police municipale.  

141. Il résulte de ce qui précède que, au regard des motifs pouvant justifier le recours à des aéronefs équipés de 

caméras et circulant sans personne à bord par les services de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense 

nationale et ceux de police municipale et des conditions encadrant ce recours, le législateur n'a pas assuré une 

conciliation équilibrée entre les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 

de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée. Dès lors, les dix-neuvième à trente-

et-unième alinéas et les trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 47 méconnaissent 

le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ils sont donc contraires à la 

Constitution. Il en est de même, par voie de conséquence, des sixième à treizième alinéas de ce paragraphe I, qui 

en sont inséparables. Par ailleurs, les mots « aux articles L. 242-5 à L. 242-7 » figurant au premier alinéa des 

articles L. 242-1 et L. 242-4 du code de la sécurité intérieure, créés par le paragraphe I de l'article 47, doivent être 

remplacés par les mots « à l'article L. 242-6 ».  

 

*** 


